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Conférence  faite  devant  l'Association  des  instituteurs  de  la 

circonscription  de  l'Ecole  Normale  Jacques-Cartier, 

le  26  mai  1893,  par  L.  G.  ROBILLARD, 

vice-président. 


Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de  l'Association  des  institu- 
teurs de  la  circonscription  de  l'Ecole  Normale  Jacques-Cartier,  je  me 
suis  fait  un  devoir  d'assister  régulièrement  à  chacune  des  conférences 
semi-annuelles  de  notre  belle  association.  J'ai  admiré  la  manière  dont 
pe  font  les  discussions  pédagogiques,  mais,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  je  me  suis  vite  aperçu  que  la  plupart  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant qui  font  partie  de  cette  assemblée  ne  connaissent  pas  à  fond  tou- 
tes les  difficultés  que  rencontrent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la 
grande  majorité  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  de  la  campa- 
gne, ce  qui,  nécessairement,  retarde  beaucoup  l'adoption  de  réformes 
très  importantes  et  très  urgentes  pour  les  écoles  rurales. 

Quand  il  s'est  agi  du  paiement  mensuel  des  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement primaire,  j'ai  d'abord  rencontré  une  opposition  qui  m'a  paru 
singulière  ;  cependant,  après  les  explications  que  plusieurs  de  mes 
confrères  et  moi  avons  données  à  ce  sujet,  la  motion  que  j'ai  présentée 
a  été  adoptée  par  une  écrasante  majorité,  ce  qui,  je  vous  en  félicite, 
prouve  votre  bonne  volonté  à  notre  égard. 

De  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  conclure  qu'une  étude  sur  l'ensei- 
gnement primaire  ne  peut  arriver  plus  à  propos  que  dans  ce  temps-ci 
où  le  vent  est  aux  réformes  scolaires  ;  car,  nul  d'entre  vous  n'ignore  que, 
depuis  cinq  ou  six  mois,  un  certain  nombre  de  personnes  ont  écrit  des 
articles  ronflants,  lancé  l'insulte  au  clergé,  accusé  le  corps  enseignant 
d'incompétence,  reproché  au  gouvernement  de  maintenir  les  Ecoles 
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Normales  et  îea  inspecteurs  d'école?,  et  demandé  l'abolition  du  Conseil 
de  l'Instruction  Publique.  Cependant,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé 
ont  prouvé  qu'ils  n'étaient  pas  en  mesure  d'aborder  cette  question  avec 
connaissance  de  cause. 

Messieurs  les  instituteurs,  à  noua  incombe  le  devoir  de  démontrer  à 
nos  compatriotes  que  nous  ne  sommes  pas  "  une  quantité  négligeable,  " 
que  notre  jjrofession  n'agonise  pas,  comme  les  pessimistes  voudraient 
le  faire  croire.  Rendons-nous  compte  de  notre  système  d'enseignement 
primaire,  voyons  ce  qu'il  contient  de  bon  et  complétons-le  au  plus  tôt. 

Forts  de  notre  sainte  cause,  n'ayons  pas  peur  de  faire  valoir  nos 
droits,  de  démontrer  au  public  que  nous  sommes  des  catholiques  con- 
vaincus, des  patriotes  sincères  ;  et  travaillons  de  toutes  nos  forces  à 
créer  une  véritable  carrière  enseignante,  à  réhabiliter  l'état  d'éducateur. 

Avec  votre  permission,  Messieurs,  je  vais  traiter  les  trois  importantes 
questions  suivantes  : 

lo  Progrès  0|)éré3  dans  l'enseignement  primaire  depuis  25  an?  ; 

2o  Considérations  générales  sur  les  différentes  branches  de  l'ensei- 
gnement jn'imaire  qui,  quoique  susceptibles  de  perfectionnement,  sont 
généralement  bien  enseignées  et  sur  celles  dont  les  résultats  sont  peu 
satisfaisants  ou  à  peu  près  nuls  ; 

oo  Réformes  scolaires  et  principaux  moyens  d'améliorer  le  sort  des 
instituteurs. 

A  la  première  question  :  S'est-il  opéré  des  progrès  considérables  dans 
l'enfeignenient  primaire  depuis  25  ans,  je  répondrai  sans  hésiter  dans 
l'affirmative.  Il  y  a  un  quart  de  siècle,  les  hommes  qui  ne  savaient  pas 
même  signer  leur  nom  n'étaient  pas  rares.  Aujourd'hui,  parmi  notre 
jeune  génération,  un  grand  norabre  .savent  lire,  écrire  et  calculer  suffi- 
samment pour  les  besoins  de  leur  état. 

De  plus,  beaucoup  délèves  de  la  campagne  laissent,  chaque  année, 
les  bancs  de  l'école  primaire  pour  aller  faire  leurs  études  classiques 
dans  un  de  nos  beaux  et  grands  collèges  de  la  Province  de  Québec,  et, 

f)resque  toujours,  ils  entrent  en  éléments  latins  et  suivent  avec  succès 
eurs  clauses  respectives,  chose  que  l'on  ne  voyait  pas  souvent  il  y  a 
vingt- cinq  ans,  me  disait  dernièrement  le  directeur  d'une  de  nos  pre- 
mières maisons  d'éducation. 

Enfin,  la  preuve  la  plus  convaincante  de  ce  progrès  ne  se  trouve-t-elle 
pas  dans  le  fait  que  les  journaux  de  langue  française  ee  répandent 
beaucoup  dans  les  campagnes  et  que  leur  circulation  augmente  conti- 
nuellement ? 

Mais,  quelle  est  la  cause  de  ce  résultat? 

D'après  moi,  nous  devons  attribuer  les  progrès  obtenus  dans  l'eneei-' 
gnement  primaire  depuis  une  vingtaine  d'années  : 

lo  Aux  travaux  importants  des  membres  du  Conseil  de  l'Instruction 
Publique,  et  dont  quelques-uns  des  principaux  résultats  sont  :  la  loi  de 
1877  concernant  la  charge   d'inspecteur  d'écoles  et  l'élaboration  d'tin 


nouveau  programme  qui,  fan?  Otro  parfait,  rend  actuellement  de  grands 
eervicea  à  l'enseignement  prinuiire  ; 

2o  Aux  Ecoles  Normale.^,  au  zèle  et  au  dévouement  des  instituteurs 
et  des  institutrices  qu'elles  ont  formées. 

Pour  exprimer  ma  pensée,  jo  ne  crois  mieux  faire  que  de  rapporter  ce 
que  dit  à  ce  sujet  M.  C.  J.  Magnan  duus  sa  brochure  intitulée  :  ''  L^ ensei- 
gnement Primaire  "  : 

•*  Tout  en  f;iis mt  une  large  part  h  nos  collèges  classiques,  à  nos  cou- 
"  vent",  à  noj-  corporations  religieuses,  nous  croyons  pouvoir  dire,  en 
•'  toute  justice  que  l'élévation  sennihle  du  niveau  intellectuel  de  la 
"  masse  de  nos  compatriotes  est  en  grande  partie  le  fruit  des  nobles 
"  efforts  de  ces  braves  jeunes  gens,  de  ces  essaims  de  jeimep  filles,  sortis 
''  de  nos  Ecoles  Normales  pour  aller  faire  [)art  aux  poftulatîons  de  nos 
"  campagnes  de  connaissances  sérieuses  acquises  au  prix  de  grands 
'•  sacrifices.  Nos  universités,  nos  collèges,  nos  couvents  n'en  sont  pas 
"  moins  autant  de  monuments  qui  attestent  hautement  que  notre  |)eu- 
"  pie  aime  l'instruction.  Ces  belles  institutions  font  honneur  à  notre 
"  pays  tout  entier. 

^  La  nationalité  canadienne-française  en  est  fière  avec  raison.  Car, 
'•  c'est  grâce  à  nos  collèges  et  à  nos  couvents  (jue  nous  avons  conservé 
"  notre  belle  langue  et  notre  religion  depuis  1760.  Bien  aveugle  et 
"  injuste  serait  celui  qui  n'admettrait  pas  cette  grande  vérité  Mais  il 
"  est  un  fait  constant  que  nos  hautes  maisons  d'éducation  ne  répondent 
"  pas  aux  besoins  les  plus  généraux  ;  d'ailleurs,  tous  les  pères  de 
"  famille  n'ont  pas  les  moyens  de  donner  à  leurs  enfants  les  avantagea 
"  d'une  éducation  classique.  Un  cours  classique  ne  convient  pas  à  tout 
"  le  monde.  Il  est  bien  plus  nécesnaire  pour  le  cultivateur  et  l'artisan 
*•  de  posséder  une  instruction  pratique,  en  rapport  à  leur  état,  que 
"  d'avoir  l'esprit  orné  de  connaissances  qui  ont  certainement  leur 
"  charme  et  leur  utilité,  mais  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  première 
"  dans  la  vie. 

"  Malgré  toute  la  bonne  volonté  et  la  haute  distinction  de  nos  mai- 
"  sons  classiqueR,  eu  dépit  de  la  compétence  des  communautés  religieu- 
**  ses,  une  fraction  très  considérable  de  la  population  n'aura  toujours 
*'  que  l'instrucUon  puisée  dans  les  écoles  primaires.  Or,  ces  écoles  sont 
**  généralement  tenues  dans  nos  campagnes — où  se  trouve  la  grande 
"  majorité  des  habitants  de  cette  province — par  des  instituteurs  et  des 
*'  iustitutrices  laïques.  Il  33t  donc  tout  à  fait  rationnel  que  ceux  qui 
''  ont  la  haute  mission  d'instruire  la  majorité  de  leurs  concitoyens  ne 
**  soient  pas  livrés  à  eux-mêmes  sans  aucun  moyen  de  se  perfectionner 
"  dans  l'art  difficile  qu'ils  sont  appelés  à  exercer.  '" 

Oui,  Messieurs,  on  ne  peut  nier  que  les  Ecoles  Normales  ont  rendu 
de  grands  services  à  la  noble  cause  de  l'enseignement  en  cette  province. 
Une  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion  ne  se  trouve  t  elle  pas  dans  le 
fait  que,  vu  le  traitement  dérisoire  des  instituteurs  de  la  campagne, 
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le^  (l('shérité8  de  là  fortune  peuls  pouvaient  se  livrer  a  cette 
carriL  ingrate  Et  comment  auraient-ils  pu  acquérir  nnstr action 
n^cea^^aire  ei  les  Ecoles  Normales  navaient  jamais  existé  ?  On  p^ut  me 
?éuTnd  e  qu'i  y  a  un  certain  nombre  de  tons  instituteurs  cjui  u  on 
jamais  été\  l'Ecole  Normale.  Je.  nc3  conteste  pas  ce  fait,  ™a;^  J«  ■"^^« 
auBbi  nue  la  plupart  de  ces  instituteurs  le  regrettent  amèrement,  et 
Ss  n'mit  pu  acquérir  la  science  nécessaire  que  par  des  veille,  prolon- 
gées  et  un  "ravail  excessif,  auxquels  un  petit  nombre  de  personnes 
feulement  veulent  bien  s'astreindre  et  souvent  a«/l^^"™«»Vnf,l^^J 
santé  :  J'en  parle  avec  connaissance  de  cause,  n'ayant  pas  eu  le  bonheur 
de  suivre  un  cours  dans  une  de  ces  institutions. 

H^iineur^Smémoire  de  feu  l'Honorable  P.  J.  0.  Chauveau,  le  père 

^  Honnltu^Tn'Eminence  le  Cardinal  Taschereau  et  à  presque  tous 
les  membres  du  Conseil  de  l'Instruction  Publique,  les  puissants  protec- 
teurs  des  Ecoles  Normales  I  .     , 

Honneur  à  ces  hommes  distingués  qui  se  sont  succédé  comme  princi. 
paux  de  l'Ecole  Normale  Laval  et  qui  ont  si  dignement  rempli  c«tte 

''^'Honneur  au  Révérend  H.  B.  Verreau,  principal  de  l'Ecole  Normale 
Tnrnues-Cartier  oui  dirige  avec  tant  de  succès  cette  institution  qui,  je 
Seureuxdeîedire^  si  puissamment,  contribué  aux  progrès  obte- 
nus  iusqu'à  ce  jour  dans  l'enseignement  primaire  ! 

30  Et  "e  ne  crains  pas  de  l'affirmer  ici,  ces  progrès  sont  en  grande 
partie  dus  à  la  scienie,  au  zèle  et  au  dévouement  des  inspecteurs  d  éco- 
les choisis  parmi  le  corps  enseignant.  j.^Uc   ^al'«hni:tion' 

Maintenant,  comme  il  est  question,  en  certains  endroits  de  1  abolition 
de  la'charge  d'inspecteur  d'écoles,  il  me  semble  qu'il  est  très  à  propos, 
de  donner  ici  quelques-unes   des   principales  raisons  pour  lesquelle| 
Pabomion  de  cette  charge  serait  une  erreur  funeste  pour  la  cause  dJ 
renseignement  rural.  Ce  sont:  i 

lo  L'inexDérience  des  jeunes  personnes  du  sexe  et  des  jeunes  gen^ 
nui  se  livrent  à  l'enseignement  sans  avoir  eu  1  avantage  de  suivre  ui 
?oùrs  dans  l'une  de  nos  Ecoles  Normales,  et  qm,  par  conséquent,  on  \ 
absolument  besoin  des  conseils  d'un  homme  du  métier  pour  pouvo,  ^ 
îéus  irTans  la  carrière  à  laquelle  ils  se  sont  voués  ;  et  cela  se  compren,  ^ 
Gisement,  lorsqu'on  sait  que  la  plupart  de  ces  jeunes  ^««t^tuteur    et  in- 
Sutrices  ne  connaissent,  en  fait  de  pédagogie,  que  juste  ce  qu  il  fai 
Dour  obtenir  leur  diplôme  ;  .     ,   ii 

^20  Dans  la  plupart  des  paroisses,  l'inspecteur  d'écoles  seul  fait  ch  ^ 

examens  sérieux.  t, 

En  effet,  pour  d'excellentes  raisons  d'ailleurs    un  grand  nombre  | 
curés  s'abstiennent  de  faire  les  examens  des  différentes  écoles  de  lei^^ 
paroisse. 
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Il  reste  encore  les  visiteura  d'écoles  de  par  la  loi  qui,  h  quelques 
exceptions  près,  s'abstiennent  de  les  visiter,  même  quand  ils  sont  priés 
de  le  faire. 

J'oubliais  les  comraisBaires  d'écoles  qui,  à  la  campagne,  sont  généra- 
lement choisis  parmi  les  plus  ménagerp,  mais  non  parmi  les  plus 
éclairés  et  les  plus  instruits  ;  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  guère,  en  général, 
remplir  leurs  fonctions  d'une  manière  équitable  sans  les  conseils  des 
inspecteurs  auxquels  ils  ont  souvent  recour?,  et  cela  avec  raison,  car  com- 
bien de  fois  lee  inspecteurs  n  ont-ils  pas  réglé  il  l'amiable,  des  diffi- 
cultés qui  semblaient  vouloir  prendre  des  proportions  alarmantes  ? 

Cependant,  afin  d'obtenir  encore  un  meilleur  résultat  de  l'inspection 
des  écoles,  je  suis  d'opinion  que  le  Conseil  de  l'Instruction  Publique 
devrait  obliger  les  inspecteurs  îl  faire  semi-annuellement  des  conféren- 
ces pédagogiques  dans  chacune  des  paroisses  de  leur  district  d'inspec- 
tion, pourvu  toutefois  que  ces  conférences  fussent  plutôt  pratiques  que 
théoriques. 

Voici  de  quelle  manière  ces  conférences  pédagogiques  pourraient 
être  faites  :  Après  la  visite  des  différentes  écoles  de  la  paroisse,  l'inspec- 
teur inviterait  les  instituteurs  et  institutrices  à  assister  à  la  conférence 
qu'il  devrait  donner  à  telle  date  et  A,  tel  endroit,  et  là,  il  fait  remarquer 
les  défauts  qu'il  rencontre  dans  l'enseignement  des  différentes  matières 
du  nouveau  programme  d'études  ;  il  insiste  surtout  sur  celles  qui  sont 
le  plus  négligées  dans  cette  municipalité  scolaire  ;  puis  il  indique  aux 
instituteurs  et  institutrices  le  moyen  d'y  remédier,  etc.,  etc.,  et,  afin  de 


u'il  leur  donne,  il 
iorerait  le   plus  sa 


les  encourager  à  mettre  en  pratique  les  conseils 
pourra  leur  annoncer  que  celui  ou  celle  qui  amé 
méthode  d'enseignement  aurait  une  mention  spéciale  auprès  du  surin- 
tendant, ce  qui  pourrait  donner  à  tel  instituteur  ou  institutrice  droit 
aux  récompenses  promises  par  le  Conseil  de  l'Instruction  Publique 
aux  instituteurs  et  institutrices  laïques  des  écoles  élémentaires  rem- 
plissant leur  devoir  avec  le  plus  de  zèle  et  d'intelligence.  Qu'on  l'essaie 
et  je  suis  certain  que  le  bien  opéré  par  ce  moyen  sera  inappréciable. 

Si  j'ai  dit  au  commencement  de  cette  étude  qu'il  s'est  opéré  de  grands 
progrès  dans  l'enseignement  primaire  depuis  vingt-cinq  ans,  je  n'ai  pas 
voulu  dire  que  toutes  les  écoles  étaient  aussi  florissantes  qu'on  se  croi- 
rait en  droit  de  l'attendre  ;  au  contraire,  je  sais  qu'en  différents  en- 
droits, les  résultats  sont  médiocres,  mais  dans  la  plupart  des  cas,  je  ne 
guis  pas  enclin  à  blâmer  le  pauvre  maître  ou  la  pauvre  maîtresse. 

Quand  on  songe  à  ces  sombres  rédïits,  à  ce?  demeures  étroites  où 
l'air  et  la  lumière  peuvent  à  peine  pénétrer,  où  sont  cependant  entassés 
un  grand  nombre  d'enfants,  on  serait  par  trop  injuste  d'exiger  d'une 
telle  école  une  discipline  extraordinaire  et  des  progrès  notables,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  cette  pauvre  institutrice  n'a  pour  tout  encou- 
ragement qu'une  moyenne  de  traitement  de  soixante- seize  ou  soixante- 
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dix-sept  piastres  par  année,  tel  qu'il  appert  par  les  rapports  de  Mes- 
sieurs les  inspecteurs  Béland  et  Bégin. 

Si  vous  voulez  vous  assurer  de  la  vérité  de  ces  faits,  vous  n'aurez 
qu'à  lire  les  pages  G  et  7  du  *'  Rapport  du  Surintendant  de  l'Instruction 
rublique  ''  pour  l'année  scolaire  1889  90. 

A  propos  des  bâtisses  scolaires,  je  vous  ferai  remarquer  que  les 
maisons  d'écoles  nouvellement  construites  sont  plus  conformes  aux 
prescriptions  hygiéniques,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  trop  de  vieilles 
bicoques  dans  lesquelles  personne  ne  voudrait  demeurer,  si  ce  n'est  les 
pauvres  membres  du  corps  enseignant  qui  ne  le  font  que  par  une 
absolue  nécessité. 

Nonobstant  la  modicité  des  salaires,  il  faut  ajouter  que,  malheureuse- 
ment, ces  faibles  rémunérations  leur  sont  souvent  très  mal  payées.  Il 
arrive  souvent,  en  effet,  que  le  Secrétaire-Trésorier,  qui  est  en  même 
temps  marchand,  refuse  ou  néglige  de  donner  l'argent  dû  sous  pré- 
texte que  les  cotisations  ne  sont  pas  encore  perçues,  et  les  institutrices, 
lasses  d'attendre,  finissent  toujours  par  acheter  au  magasin  de  ce  mar- 
chand et  paient  le  double  plus  cher  qu'elles  ne  le  feraient  autrement. 
De  plus,  la  loi  actuelle  concernant  le  paiement  des  membres  du  corps 
enseignant  est  injuste,  vu  qu'elle  n'oblige  les  Commissaires  d'écoles  à 
payer  leurs  instituteurs  et  institutrices  que  chaque  semestre. 

Cependant,  j'espère  que  cette  loi  inique  fera  amendée  à  la  prochaine 
session  du  parlement  provincial  et  que, dorénavant,  les  pauvres  maîtres 
d'école  ne  seront  plus  obligés  de  payer  un  taux  exorbitant  pour  sub- 
venir aux  besoins  les  plus  pressants  de  leur  famille. 

Ce  tableau  est  sombre,  mais  il  n'est  pas  exagéré  ;  j'en  prends  à 
témoin  tous  les  instituteurs  de  la  campagne  qui  m'écoutent  en  ce 
moment. 

Une  autre  raison  qui  m'engage  à  ne  pas  trop  blâmer  le  pauvre  insti- 
tuteur ou  la  pauvre  institutrice  qui  ne  réussit  pas  aussi  bien  qu'il  serait 
à  désirer,  c'est  que  le  plus  grand  obstacle  à  l'avancement  de  l'éducation 
dans  la  plupart  des  paroisses,  ce  sont  les  fréquentes  absences  des  élèves. 

Il  est  vraiment  pénible  de  voir  combien  un  grand  nombre  de  parents 
sont  encore  peu  pénétrés  de  l'obligation  où  ils  nont  de  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  proportionnée  à  leurs  moyens,  à  leur  position  et 
aux  talents  dont  la  Providence  a  doué  ces  derniers.  La  meilleure 
preuve  à  l'appui  de  cet  avancé,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  paren*a 
retirent  leurs  enfants  de  l'école  aussitôt  qu'ils  ont  fait  leur  première 
communion,  c'est-à  dire  à  Tâge  de  dix  ou  douze  ans,  alors  que  le  pro- 
gramme des  études  primaires  est  à  peine  ébauché. 

Il  y  a,  je  le  sais,  dans  les  paroisses  nouvelles,  des  parents  qui  ne  peu- 
vent, à  certaines  époques  de  l'année,  se  dispenser  des  services  de  leurs 
enfants  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  se  trouvent  à  de  telles  distances  de  l'école, 
qu'il  leur  est  impossible  de  les  y  envoyer  bien  régulièrement  dans  îea 
mauvais  temps  ;  mais  il  y  a  aussi,  chez  beaucoup  d'autres,  un  manque 
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d'énergie  et  de  bonne  volonté  qui  les  empêche  de  triompher  de  ces 
obstacles. 

A  ce  sujet,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  avec  la  Semaine  religieuse^ 
de  Montréal  :  "  Cet  état  de  choses  est  des  plus  tristes.  Il  ne  faut  pas 
'*  oublier  qu'une  telle  indiËFérence  est  un  indice  d'apathie  qui  peut 
"  avoir,  — disons  mieux  —  qui  a  pour  nos  populations  de  graves  consé- 
"  quences.  Les  conditions  de  la  société  moderne  exigent  des  connais- 
**  sances  moins  nécessaires  à  une  autre  époque,  tuais  aujourd'hui 
*'  indispensables.  Dans  cette  v«»ie,  celui  qui  se  laisse  devancer,  celui 
'*  qui  ne  marche  pas  avec  son  temps,  celui-là  est  menacé  dans  son 
*'  avenir,  dans  son  progrès  matériel  et  moral,  aussi  bien  comme  indi- 
*'  vidu  que  comme  peuple.'' 

A  la  deuxième  question,  me  basant  sur  les  rapports  des  inspecteurs 
fit  9i)ir  ^"""  expérience  personnelle,  je  répondrai  sans  hésiter:  Les 
matières  qui,  quoique  susceptibles  de  perfectionnement,  sont  générale- 
ment enseignées  avec  succès  dans  les  écoles  rurales,  sont  :  la  lecture, 
l'écriture,  la  grammaire,  Part  épistolaire,  l'arithmétique,  et  les  histoires 
c'est-à-dire  l'histoire  sainte  et  l'histoire  du  Canada.  Quant  à  ces 
dernières  branches  du  programme  d'enseignement,  je  ferai  remarquer 
que  dans  certaines  écoles,  on  se  sert  encore  beaucoup  trop  du  livre  du 
texte,  mais  cela  e.=?t  dû  à  deux  causes  principales.  La  première,  à 
l'ignorance  de  certaines  institutrices  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  il  y  a 
un  grand  nombre  d'années  et  qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  suivre  les 
sentiers  tortueux  de  la  routine.  Je  suis  d'opinion  que  les  inspecteurs 
devraient  être  sans  pitié  pour  ces  nullités  et  qu'ils  devraient,  comme  la 
loi  les  autorise  à  le  faire,  rapporter  ces  cas  au  surintendant  qui  oblige- 
rait tels  instituteurs  ou  institutrices  à  subir  un  nouvel  examen  devant 
un  bureau  d'examinateurs.  Si  les  inspecteurs  étaient  plus  sévères  sous 
ce  rapport-là,  on  crierait  moins  à  l'incompétence  des  membres  du  corps 
enseignant. 

La  seconde  cause,  c'est  le  manque  de  notions  pédagogiques  et  l'apa- 
thie de  quelques  inspecteurs  d'écoles  choisis  avant  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  de  1877,  concernant  ces  fonctionnaires. 

Passons  maintenant  aux  matières  qui  sont  peu  ou  point  enseignées 
dans  les  écoles  ou  dont  les  résultats  ne  donnent  pas  satisfaction.  Ce 
sont  :  la  géographie,  l'agriculture,  le  dessin  et  la  tenue  des  livres. 

La  géographie  est  enseignée  dans  tout»»s  les  écoles,  mais  les  résultats 
sont  peu  satisfaisants.  En  effet,  on  ne  voit  que  très  rarement  des 
élèves  Bortir  d'une  école  primaire  et  en  possédant  parfaitement  les  pre- 
miers éléments.  La  raison  en  est  bien  simple  :  Nous  n'avons  pas 
de  traité  convenable  à  mettre  entre  les  mains  des  jeunes  élèves  et  les 
institutrices  ne  possèdent  pas  assez  cette  science  pour  suppléer  à  cet 
inconvénient  ;  cependant  j'espère  que  les  travaux  des  membres  de 
cette  Association  mettront  bientôt  fin  à  ce  triste  état  de  choses,  et  que, 
grâce  à  l'initiative  de  M.  Demers,   le  savant  et  estimé   principal  de 
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l'école  du  Plateau,  noua  aurons  bientôt  un  ouvrage  ou  une  série  d'ou- 
vrages qui  révolutionneront  complètement  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie en  ce  pajrs. 

Quant  à  l'enseignement  de  l'agriculture,  permettez-moi,  messieurs  de 
vous  citer  un  extrait  d'un  article  publié  dans  V Etendard  du  2  février  : 

"  Les  premières  notions  données  dans  les  écoles  rurales,  pour  pro- 
duire un  résultat  satisfaisant,  doivent  être  accompagnées  d'un  ensei- 
gnement pratique  élémentaire  qui  exige»du  professeur  des  connaissances 
assez  étendues  et  dont,  actuellement,  celui-ci  ne  paraît  pas  suffisamment 
pourvu.  L'enfant  devra  mettre  beaucoup  de  bonne  volonté  pour  ne 
pas  oublier  à  sa  sortie  de  l'école  les  quelques  définitions  dont  il  aura 
péniblement  annoné  pendant  trois  ou  quatre  ans  les  termes  plus  ou 
moins  intelligibles  pour  lui.  L'enseignement  agricole  dans  les  écoles 
primaires  en  Europe  n'a  jusqu'ici  obtenu  que  de  très  faibles  résultats. 
La  raison,  nous  l'avons  déjà  indiquée,  c'est  le  manque  de  professeurs 
capables  d'intéresser  l'élève  et  de  lui  inculquer  des  notions  précises  et 
faciles  à  saisir.  On  oublie  trop,  en  effet,  que  la  science  agricole  exige 
des  études  extrêmement  variées  :  géologie,botanique,chimie,  mécanique 
auxquelles  l'enfant  est  absolument  étranger.  Pour  lui  faire  comprendre 
les  éléments  de  ces  études,  il  faut  un  professeur  parfaitement  préparé, 
il  faut  des  manuels  d'une  précision  et  d'une  simplicité  rares.  En 
Europe,  cet  enseignement  n'a  réussi  que  là  où  l'on  a  eu  la  bonne 
fortune  de  rencontrer  des  instituteurs  sachant  à  fond  l'agriculture 
et  pouvant,  ce  qui  est  très  difficile,  en  faire  comprendre  les  premières 
notions  à  force  de  clarté.     Le  nombre  en  est  très  restreint. 

'*  Ceci  démontre  l'importance  de  l'enseignement  de  l'agriculture  dans 
les  Ecoles  normales,  et  celle  aussi  d'un  bon  manuel. 

"  Il  faut  commencer  par  là  ;  on  a  déjà  fait  beaucoup  dans  ce  sens, 
mais  il  reste  beaucoup  à  faire." 

N'en  voilà-t-il  pas  plus  qu'il  n'en  faut  pour  démontrer  jusqu'à 
l'évidence  que  l'enseignement  de  l'agriculture,  de  la  manière  dont  il 
se  fait  aujourd'hui  dans  les  écoles  rurales  est  tout-à-fait  inutile,  surtout 
si  l'on  songe  que  les  neuf  dixièmes  des  membres  du  corps  enseignant 
sont  déjeunes  institutrices  qui  ont  à  peine  une  vingtaine  d'années  et 
qui  n'ont  aucune  connaissance  en  fait  d'agriculture. 

De  ce  qui  précède,  doit-on  conclure  que  je  suis  contre  l'enseignement 
de  l'agriculture  dans  les  écoles  primaires? 

Oui  et  non. 

Je  suis  contre  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  élémentaires  : 

lo.  Parce  que  ces  écoles  sont  presque  toutes  mixtes  ; 

2o.  Â  cause  du  jeune  âge  auquel  les  élèves  quittent  le  l'école  ; 

3o.  Parce  que,  je  le  répète,  les  neuf-dixièmes  de  ceux  qui  dirigent  ces 
écoles  sont  déjeunes  institutrices  qui  n'ont  aucune  connaissance  en  fait 
d'agriculture. 
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D'un  autre  côté,  je  désire,  comme  tout  le  monde,  la  réforme  de  l'en" 
eeignement  de  l'agriculture;  mais,  d'après  moi,  le  moyen  le  plu?  priti- 
que  pour  atteindre  cette  fin  serait  de  placer  un  bon  maître,  raisonna- 
blement payé,  à  la  tête  de  chacune  des  écoles  modèles  de  garçons  de  la 
province  de  Québec.  Le  maître  qui  serait  convenablement  payé  pour- 
rait faire  une  étude  spéciale  de  l'agriculture  ;  il  pourrait  se  mettre  en 
état  de  combattre  la  routine,  d'inspirer  aux  enfants  le  goût  et  l'amour 
de  cette  science,  et,  comme  le  dirait  si  bien  V Etendard^  d'en  faire  com- 
prendre les  premières  notions  à  force  de  clarté. 

Les  résultats  obtenus  dans  l'enseignement  du  dessin  et  de  la  tenue 
des  livres  sont  à  peu  près  nuls  dans  la  plupart  des  écoles  de  la  cam- 
pagne. 

Ces  matières  doivent-elles  être  enseignées  dans  toutes  les  écoles 
rurales? 

De  quelle  manière  pourrait-on  obtenir  des  résultats  satisfaisants  dans 
l'enseignement  de  ces  différentes  branches  ? 

Ce  sont  autant  de  questions  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  l'intention  de 
me  prononcer  aujourd'hui,  mais  que  je  désirerais  voir  discuter  ultérieu- 
rement. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  réformes  scolaires. 

J'attire  votre  attention  sur  la  liste  suivante  qui  comprend  les  réfor- 
mes scolaires  les  plus  urgentes  et  le^  moyens  les  plus  pratiques,  selon 
moi,  d'améliorer  le  sort  des  instituteurs  : 

lo  La  nécessité  d'avoir  un  représentant  pour  chaque  circonscription 
au  Conseil  de  l'Instruction  Publique  ; 

2o  Le  paiement  mensuel  des  instituteur?  et  institutrices  rendu  obli- 
gatoire ; 

3o  Nouvelle  classification  des  membres  du  corps  enseignant  d'après 
la  nature  de  leur  brevet,  le  nombre  d'années  consacrées  à  l'enseigne- 
ment et  le  résultat  constaté  dans  leur  école  ; 

4o  Classification  de  toutes  les  municipalités  scolaires  de  la  province^ 
d'après  la  population,  l'étendue  du  territoire,  la  richesse  du  sol  ; 

60  Un  minimum  de  salaire  devrait  être  fixé  par  la  loi  pour  chaque 
classe  d'instituteurs  et  d'institutrices  des  écoles  primaires  sous  le  con- 
trôle des  commissions  scolaires  ; 

60  Une  municipalité  déclarée  de  première  classe  devrait  être  obligée 
de  payer  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  en  fonction  dans  ses  limites 
pas  moins  que  le  salaire  minimum  fixé  par  la  loi,  La  même  chose  devrait 
s'appliquer  aux  municipalités  de  deuxième  et  troisième  classe  ; 

'fo  Le  gouvernement  devrait  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  de 
l'Instruction  Publique  une  somme  suffisante  pour  être  offerte  sous 
forme  de  gratifications  aux  instituteur»  et  institutrices  laïques  des  écoles 
élémentaires  et  des  écoles  modèles  remplissant  leur  devoir  avec  le  plus 
de  zèle  et  d'intelligence  ; 

80  La  création  d'un  certificat  d'études  primaires. 
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Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  M.  C.  J.  Magnan,  dans  V Enseignement 
Primairt'^  du  1er  février  dernier  : — 

"  Tout  enfant  de  treize  ou  quatorze  ans  devrait  être  en  état  de  passer 
''  un  examen  prouvant  qu'il  possède  les  connaissances  élémentaires 
*'  indispensables  à  chacun  dans  la  vie,  quelle  que  soit  la  carrière  qu'il 
*'  embrasse. 

''  Nos  écoles  primaires  auraient  enfin  un  but  défini  à  atteindre. 
*'  Chacun  saurait  où  il  va  et  la  longueur  de  la  route  à  parcourir  ;  notre 
"  ens'eignement  serait  déterminé  et  maître  et  élèves  connaîtraient  ce 
"  que  les  autorités  exigent  d'eux.  Les  parents  tiendraient  à  ce  que 
"  leurs  enfants  sortissent  de  l'école  par  la  porte  d'honneur,  c'est-à-dire 
"  munis  d'un  certificat  d'études  officiellement  reconnu  et,  conséquem- 
"  ment,  l'assiduité  en  classe  aurait  tout  à  y  gagner.  Les  élèves  eux- 
"  mêmes  se  transformeraient  :  l'enfance  aime  les  situations  claires,  le 
"  trangible,  ce  qui  frappe  ses  sens.  La  pensée  du  certificat  d'études  lui 
"  donnerait  du  goût,  saurait  lui  inspirer  le  courage  nécessaire  dans  ses 
''  études. 

"  Trois  bouts  de  ligne  approuvés  par  le  Conseil  de  l'Instruction  Pu- 
"  blique  et  adoptés  \mxv  la  Législature  opéreraient  des  résultats  éton- 
"  nants.  Une  loi  fort  simple  obligerait  tout  enfant  de  treize  ou  quatorze 
^'  ansà  subir  un  examen  qui  lui  permît  d'obtenir  un  certificat  d'études.  (1) 
*•  Ce  document  aurait  une  valeur  réelle  pour  aller  à  l'école  profession- 
"  nelle,  entrer  en  apprentissage  on  devenir  commis.  Un  bureau  d'exa- 
"  minateurs,  composé  du  curé,  du  secrétaire-trésorier  de  la  municipa- 
*'  lité  scolaire  et  d'un  troisième  membre  choin  parmi  les  notables  de 
"  l'endroit,  serait  formé  dans  chaque  paroisse.  Ce  bureau  paroissial 
"  dont  l'inspecteur  d'écoles  serait  membre  ex  officio^  agirait  sous  la 
''  direction  du  Conseil  de  l'Instruction  Publique  et  le  Surintendant, 
*'  apposerait  son  nom  au  bas  de  chaque  certificat  dûment  octroyé 

"  La  cause  de  l'enseignement  primaire  grandirait  aux  yeux  du  peuple 
*'■  si  on  l'entourait  de  garanties  sérieuses  et  d'un  respect  véritable." 

9o  La  loi  devrait  obliger  chaque  municipalité  scolaire  à  établir  une 
école  modèle  de  garçons  devant  être  dirigé  par  un  instituteur,  et  une 
école  modèle  de  fille  dirigée  par  une  institutrice.  En  effet,  l'enseignement 
donné  aux  garçons  ne  doit  pas  être  le  même  que  celui  donné  aux  filles. 
Ce  qu'il  faut  aux  jeunes  garçons  vigoureux  et  intelligents  de  la  campa- 
gne, ce  sont  des  instituteurs  dans  toute  la  force  du  mot,  des  hommes 
instruits  pouvant  leur  enseigner,  d'une  manière  pratique,  le  dessin,  la 
tenue  des  livres  et  l'agriculture,  sans  compter  les  autres  matières  du 
nouveau  programme  d'études. 


(1)  Je  dois  déclarer  que  je  ne  partage  pas  sur  ce  point  toutes  les  opinions  do  mon  savant  confrère  de 
-Québec.  Je  ni>  crois  pas  qu'il  serait  utile  d'obliger  tous  les  enfants  à  subir  cet  examen.  Ce  serait,  selon 
moi,  rendre  l'instruction  obligatoire,  empiéter  sur  les  droite  des  parents  et  violer  un  principe  de  droit 
naturel. 

''    '  ,     •       1        ^  " 
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D'un  autre  côté,  ce  qu'il  faut  aux  jeunes  filles  de  la  campagne,  c'est 
un  enseignement  pratique  comprenant  la  lecture,  l'écriture,  le  caté- 
chisme, la  grammaire,  l'art  épistolaire,  l'arithmétique,  les  premières 
notions  de  géographie,  des  histoires  sainte  et  du  Canada,  de  la  tenue 
des  livres,  et,  de  plus,  le  travail  manuel  comprenant  :  la  couture,  la 
coupe  des  vêtements,  l'art  culinaire,  c'est  à-dire  la  manière  d'apprêter 
les  viandes  et  tous  les  mets  avec  goût  et  économie,  etc.  ;  enfin,  toutes 
les  connaissances  nécessaires  i\  une  bonne  ménagère. 

lOo  Le  gouvernement  devrait  accorder  une  subvention  spéciale  aux 
municipalités  qui  se  conformeraient  aux  dispositions  de  cette  loi,  et  la 
subvention  ordinaire  devrait  être  retranchée  à  toutes  les  municipalités 
qui  refuseraient  ou  négligeraient  de  s'y  conformer  ; 

llo  La  nomination  d'un  inspecteur  général  dont  une  des  principales 
attributions  serait  de  voir  à  ce  que  chaque  inspecteur  remplisse  conve- 
nablement son  devoir. 

Mais,  me  dira-t-on,  comment  le  gouvernement  pourra-t-il  créer  des 
fonds  suffisants  pour  subvenir  à  toutes  ces  dépenses  ? 

Ce  sont  ceux  qui  s'occupent  d'économie  politique  qui  peuvent  répon- 
dre à  cette  question.  Tout  ce  que  je  sai?,  c'e  t  que  le  gouvernement 
peut  aussi  bien  trouver  de  l'argent  pour  établir  de  bonnes  écoles  mo- 
dèles de  filles  que  pour  établir  des  cercles  agricoles,  voter  des  subsides 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  etc 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  commencer  par  le  commencement.  Si  l'on 
veut  promouvoir  la  cause  de  l'agriculture  en  cette  province,  il  faut 
d'abord  confier  la  direction  de  nos  écoles  modèles  de  garçons  o  des 
hommes,  puis  prendre  les  moyens  nécesi^aires  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose  ; 

12o  II  nous  faut  un  manuel  il'agriculture  très  simple  et  très  précis  ; 

18o  Les  ir.specteurs  d'écoles  devraient  être  obligés  de  faire  semi- 
annuel  lement  des  conférences  pédagogiques  pratiques  dans  chacune 
des  paroisses  de  leur  dis^trict  d'inspection  ; 

14o  II  devrait  y  avoir  uniformité  de  livres  pour  toutes  les  écoles 
catholiques  de  la  province  de  Québec.  N'est-il  pas  pénible  de  voir 
que  dans  la  même  municipalité  scolaire,  l'on  se  sert  souvent  de  deux 
ou  trois  sortes  de  grammaires,  de  deux  ou  trois  sortes  de  géographies, 
et  ainsi  de  suite.  Quel  gaspillage  d'argent  pour  les  parents  et  quelle 
perte  de  temps  pour  les  enfants  !  I  ! 

15o  Enfin,  le  moyen  le  plus  pratique  d'améliorer  le  sort  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  ainsi  que  d  obtenir  toutes  les  réformes  les  plus 
urgentes,  serait  de  former  une  association  composée  exclusivement 
d'instituteurs,  d'institutrices  et  dès  inspecteurs'  d'écoles  catholiques 
romains  de  la  province  de  Québec. 

Cette  association  pourrait  avoir  pour  objets  principaux  : 

lo  Da  venir  en  aide,  par  une  allocation  hebdomadaire,  à  ceux  de  ses 
membres  que  la  maladie  empêcherait  de  travailler  ou  de  vaquer  à  leurs 
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occupations ordinaires  on  autres  pouvant  leur  rapporter  profit  ;  ainsi 
qae  pour  assurer  une  aide  pécuniaire  aux  héritiers  de  toutes  personnes 
formant  partie  de  la  dite  société  ; 

2o  D'aider  à  placer  aussi  avantageusement  que  possible  ceux  de  ses 
membres  qui  seraient  sans  situation  ; 

3o  De  réunir  en  un  congrès  pédagogique  annuel  tous  ses  membres 
honoraires  et  actifs  du  sexe  masculin. 

Pour  être  admis  dans  cette  sociéié,  il  faudrait  posséder  les  qualités 
et  remplir  les  conditions  suivantes  : 

(1)  Etre  porteur  d'un  brevet  de  capacité  provenant  d'une  des  Ecoles 
Normales  ou  délivré  par  un  bureau  d'examinateurs  établi  dans  la  pro- 
vince ; 

(2)  Avoir  de  bonnes  mœurs  et  n'être  point  adonné  à  l'usage  des  bois- 
sons enivrantes  ; 

(3)  Jouir  d'une  bonne  panté,  d'une  bonne  constitution,  n'être  sujet  à 
aucune  maladie  héréditaire  ou  incurable,  n^*  affligé  d'aucune  infirmité    * 
notable  ; 

(4)  Etre  actuellement  dans  l'enseignement,  soit  comme  instituteur, 
institutrice  ou  inspecteur  d'écoles  ou  avoir  enseigné  durant  deux  années 
scolaires,  au  moina  ; 

(5)  Etre  âgé  d'au  moins  dix-huit  ans  et  ne  pas  dépasser  l'âge  dequa- 
rantecinq  ans. 

Au  moyen  d'une  contribution  mensuelle  d'environ  quarante  centius, 
chaque  membre  aurait,  au  cas  de  maladie,  droit  à  trois  piastres  par 
semaine  de  bénéfices,  et,  au  décès,  les  héritiers  pourraient  toucher  la 
somme  d'une  piastre  par  membre  actif. 

Le  montant  payé  aux  héritiers  ne  devrait  en  aucun  cas  dépasser  la 
somme  de  mille  piastres. 

On  me  dira  peut-être: 

lo  II  y  a  assez  de  bonnes  sociétés  de  bienfaisance  sans  en  établir  de 
nouvelles  ; 

2o  Nous  avons  le  fonds  de  pension  qui  paie  annuellement  une  forte 
somme  aux  instituteurs.  Nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  former  une 
nouvelle  société  ; 

3o  Le  fonds  de  pension  ne  pouvant  se  maintenir  que  très  difficilement, 
comment  pourrons-nous  réussir  à  établir  une  société  sur  des  bases 
solides  ? 

A  la  première  objection,  je  répondrai  simplement: 

Outre  les  bénéfices  accordés  aux  malades  et  la  somme  payée  aux 
héritiers  de  tous  les  membres  des  différentes  sociétés  de  bienfaisance,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  notre  société  aurait  pour  objets  principaux  : 

lo  L'aide  accordée  à  ceux  de  ses  membres  qui  seraient  sans  position  ; 

2o  La  réunion  en  un  congrès  pédagogique  annuel  de  tous  les  insti- 
tuteurs et  inspecteurs  catholiques  de  la  province  de  Québec  ; 

\ 
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3o  La  formation  d'un  corps  important  qui  serait  écouté  du  gouver- 
nement et  qui,  couBéquemmeut,  obtiendrait  toutes  les  réformes  scolaires 
dont  nous  avons  grandement  besoin. 

Quant  à  la  deuxième  objection,  il  me  semble  qu'un  peu  de  réflexion 
nous  prouve  qu'elle  n'est  pas  soutenable,  parce  que  le  fonds  de  pension 
ne  paie  que  les  fonctionnaires  qui  ont  enseigné  pendant  au  moins  dix 
ans,  tandis  que  notre  société  paierait  les  bénéfices  à  ses  malades,  même 
sept  jours  après  l'admission. 

A  la  troisième  objection,  je  répondrai  que  pour  être  admis  à  faire 
partie  du  fonds  de  pension,  nous  ne  subissons  aucun  examen  médical,  ce 
qui  fait  qu'on  est  obligé  de  payer  un  grand  nombre  d'instituteurs  et 
d'institutrices  qui  ne  jouissaient  pa*  d'une  bonne  santé  quand  ils  sont 
entrés  dans  l'enseignement,  tandis  que  tout  nouveau  membre  de  notre 
société  serait  obligé  de  subir  un  examen  médical  très  sérieux,  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  ne  pas  admettre  comme  membres  actifs  un  gfand 
nombre  de  personnes  malades,  de  sorte  que  nous  ne  serions  pas  plus 
exposés  que  la  Société  des  A'rtisans  qui  vaut  aujourd'hui  à  peu  près  cent 
mille  piastres. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  notre  société  réussirait  aussi  bien  que  la 
Société  des  Artisans,  msiis  ie  suis  certain  qu'en  y  mettant  de  la  bonne 
volonté,  nous  réussirions  à  l'établir  sur  des  bases  solides,  à  amener,  au 
temps  des  épreuves,  la  tranquillité  dans  bien  des  foyers,  tout  en  travail- 
lant, dans  nos  congrès  pédagogiques  annuels,  à  élever  autant  que  pos- 
sible le  niveau  de  nos  écoles  primaires. 

Avant  de  terminer,  je  prie  Messieurs  les  inspecteurs  d'écoles  d'hono- 
rer nos  assemblées  de  leur  présence,  de  nous  aider  de  leurs  conseils 
dans  la  tâche  ardue  que  nous  poursuivons,  et  d'inviter  d'une  manière 
spéciale  tous  les  instituteurs  de  la  campagne  à  assister  à  chacune  de 
nos  belles  conférences  pédagogiiiues. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  "  l'union  fait  la  force,"  demandons 
l'aide  du  clergé  qui  a  toujoijrs  travaillé  et  qui  travaillera  encore  de 
concert  avec  nous,  j'en  suis  certain  ;  unissons  nos  efforts  à  ceux  des 
membres  de  VAssodaiion  des  Instituteurs  de  la  circonscription  de  V Ecole 
iVbrma/e  Lavai,  et,  si  chacun  fait  son  devoir,  comme  je  suis  persuadé 
que  chacun  le  fera,  nous  réussirons  certainement  à  créer  une  véritable 
carrière  enseignante,  à  réhabiliter  l'état  d'éducateur. 

Merci,  Messieurs,  de  votre  bienveillante  attention. 
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